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ANNEXE N°1 : STATUTS DE LA FONDATION 
Fait à Issy-les-Moulineaux, le 10 octobre 2006. 

 
I - BUT DE LA FONDATION 
Article 1er 
L’établissement dit Fondation pour la protection des habitats de la faune sauvage (Wildlife Habitats 
Foundation, WHF), fondé en 1983 a pour but d’assurer, notamment en liaison avec les fédérations de 
chasseurs, par tous les moyens dont elle dispose, la conservation et la protection des habitats de la 
faune sauvage par les chasseurs. 
A cet effet, la Fondation peut exercer en matière d’information et d’éducation des activités d’animation 
destinées à permettre aux chasseurs et au grand public d’apprendre les nécessités d’une protection 
rationnelle des milieux. Elle peut également créer ou participer à une banque d’information et 
d’analyse scientifique visant à permettre aux fédérations des chasseurs l’étude des causes d’évolution 
des milieux et leurs conséquences sur les populations animales. 
La Fondation pourra éventuellement intervenir sur l’aire du paléarctique occidental. 
Pour réaliser cet objectif, la Fondation acquiert ou loue des biens immobiliers. 
L’établissement a son siège au 13, rue du Général Leclerc à Issy-les-Moulineaux (92130), ou à tout 
endroit décidé par le conseil d’administration. 
Article 2 
Les moyens d’action de la fondation sont : publications, bulletins, concours, prix et récompenses. 
 
II - ADMINISTRATION ET FONCTIONNEMENT 
Article 3 
La fondation est administrée par un conseil composé de 12 membres dont : 
- 7 au titre du collège des fondateurs ; 
- 3 au titre du collège des membres de droit; 
- 2 au titre du collège des personnalités qualifiées. 
Le collège des fondateurs, désignés par la Fédération nationale des chasseurs, comprend un 
représentant par regroupement de régions : 
- Regroupement Nord-Est : Nord-Pas-de-Calais, Picardie, Champagne-Ardenne, Lorraine, Alsace ; 
- Regroupement Centre-Bassin parisien : Haute-Normandie, Ile-de-France, Centre, Bourgogne ; 
- Regroupement Ouest : Basse-Normandie, Bretagne, Pays de Loire ; 
- Regroupement Massif central, Centre-Ouest : Poitou-Charentes, Limousin, Auvergne ; 
- Regroupement Alpes-Jura : Franche-Comté, Rhône-Alpes ; 
- Regroupement Midi-Méditerranée : Languedoc-Roussillon, Provence-Alpes-Côte d’Azur, Corse ; 
- Regroupement Sud-Ouest : Aquitaine, Midi-Pyrénées. 
Le collège des membres de droit comprend le ministre de l’Intérieur ou son représentant, le ministre 
chargé de la Chasse ou son représentant et le président de la fédération nationale des chasseurs ou 
son représentant. 
Le collège des personnalités qualifiées comprend des personnes choisies en raison de leur compétence 
dans le domaine d’activité de la fondation. Celles-ci sont cooptées par les autres membres du conseil 
d’administration. Les deux personnalités qualifiées sont nommées pour une durée de 3 années. Leur 

mandat est renouvelable deux fois. 
Les personnalités qualifiées peuvent être révoquées pour juste motif par le conseil d’administration, 
dans le respect des droits de la défense. 
En cas d’absences répétées sans motif valable, les personnalités qualifiées pourront être déclarés 
démissionnaires d’office dans les conditions définies par le règlement intérieur, dans le respect des 
droits de la défense. 
Le règlement intérieur précise les conditions dans lesquelles il est procédé au renouvellement des 
membres du conseil. 
En cas de décès, de démission, d’empêchement définitif ou de révocation d’un membre du conseil 
d’administration, il sera pourvu à son remplacement dans les deux mois. Les fonctions de ce nouveau 
membre prennent fin à la date à laquelle aurait normalement expiré le mandat de celui qu’il remplace. 
Les membres du conseil, à l’exception des membres de droit, sont tenus d’assister personnellement 
aux séances du conseil. En cas d’empêchement, un membre peut donner son pouvoir à un autre 
administrateur dans les conditions définies par le règlement intérieur. Chaque membre ne peut 
toutefois détenir plus d’un seul pouvoir. 
Article 4 
Le conseil élit parmi ses membres un président. Il désigne également un bureau qui comprend, outre 
le président, un vice-président, un trésorier et un secrétaire. Le bureau est élu pour une durée de 3 
années. 
Les membres du bureau peuvent être révoqués collectivement ou individuellement, pour juste motif, 
par le conseil d’administration, dans le respect des droits de la défense. 
Article 5 
Le conseil se réunit au moins une fois tous les six mois. Il se réunit à la demande du président, du quart 
de ses membres ou de deux des membres de droit. 
Il délibère sur les questions mises à l’ordre du jour par son président et sur celles dont l’inscription est 
demandée par le quart au moins de ses membres ou par deux des membres de droit. 
La majorité des membres en exercice, présents ou représentés au conseil d’administration, est 
nécessaire pour la validité des délibérations. Si le quorum n’est pas atteint, il est procédé à une nouvelle 
convocation dans les conditions qui sont précisées par le règlement intérieur. Le conseil peut alors 
valablement délibérer si le tiers au moins des membres en exercice sont présents ou représentés. 
Les délibérations du conseil sont prises à la majorité des suffrages exprimés. En cas de partage égal des 
voix, celle du président est prépondérante. 
Lorsqu’une délibération leur paraît contraire aux statuts, au règlement intérieur ou aux dispositions 
législatives ou réglementaires en vigueur, deux membres de droit peuvent demander une nouvelle 
délibération. 
Il est tenu un compte-rendu des séances, lequel est signé par le président et par le secrétaire ou, en 
cas d’empêchement, par un autre membre du bureau. 
Les agents rétribués par la fondation ou toute autre personne dont l’avis est utile peuvent être appelés 
par le président à assister, avec voix consultative, aux séances du conseil. 
Le bureau se réunit au moins quatre fois par an sur convocation de son président. 
Article 6 
Les fonctions de membre du conseil d’administration et du bureau sont gratuites. 
Des remboursements de frais sont seuls possibles sur justificatifs, dans les conditions fixées par le 
conseil d’administration et selon les modalités définies par le règlement intérieur. 
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III - ATTRIBUTIONS 
Article 7 
Le conseil d’administration règle, par ses délibérations, les affaires de la fondation. 
Notamment : 
1° Il arrête le programme d’action de la fondation ; 
2° Il adopte le rapport qui lui est présenté annuellement par le bureau sur la situation morale et 
financière de l’établissement ; 
3° Il vote, sur proposition du bureau, le budget et ses modifications ainsi que les prévisions en matière 
de personnel ; 
4° Il reçoit, discute et approuve les comptes de l’exercice clos qui lui sont présentés par le trésorier avec 
pièces justificatives à l’appui ; 
5° Il adopte, sur proposition du bureau, le règlement intérieur ; 
6° Il accepte les dons et les legs et autorise, en dehors de la gestion courante, les acquisitions et cessions 
de biens mobiliers et immobiliers, les marchés, les baux et les contrats de location, la constitution 
d’hypothèques et les emprunts ainsi que les cautions et garanties accordées au nom de la fondation ; 
7° Il désigne un ou plusieurs commissaires aux comptes choisis sur la liste mentionnée à l’article 822-1 
du code de commerce ; 
8° Il fixe les conditions de recrutement et de rémunération du personnel ; 
9° Il est tenu informé par le président de tout projet de convention engageant la fondation et délibère 
sur les conventions entrant dans le champ de l’article L.612-5 du code de commerce ; dans ce cas, il se 
prononce hors la présence de la personne intéressée. 
Le conseil d’administration peut créer un ou plusieurs comités chargés de l’assister dans toutes les 
actions menées par la fondation. Leurs attributions, leur organisation et leurs règles de fonctionnement 
sont fixées par le règlement intérieur. 
Il peut accorder au bureau, en deçà d’un montant qu’il détermine, une délégation permanente pour 
les cessions et acquisitions de biens mobiliers et immobiliers ainsi que pour l’acceptation des donations 
et des legs, à charge pour ce dernier de lui en rendre compte à chaque réunion du conseil. 
Le bureau instruit toutes les affaires soumises au conseil d’administration et pourvoit à l’exécution de 
ses délibérations 
Article 8 
Le président représente la fondation dans tous les actes de la vie civile. Il ordonnance les dépenses. Il 
peut donner délégation dans les conditions définies par le règlement intérieur. 
Le président ne peut être représenté en justice que par un mandataire agissant en vertu d’une 
procuration spéciale. 
Le trésorier encaisse les recettes et acquitte les dépenses dans les conditions fixées par le règlement 
intérieur. 
Les représentants de la fondation doivent jouir du plein exercice de leurs droits civils et n’avoir subi 
aucune des condamnations mentionnées à l’article 5-5° de l’annexe à l’arrêté ministériel du 4 décembre 
2003 portant modèle de statuts des fédérations départementales des chasseurs. 
Article 9 
À l’exception des opérations de gestion courante des fonds composant la dotation, les délibérations du 
conseil d’administration relatives aux aliénations de biens mobiliers et immobiliers composant la 

dotation ne sont valables qu’après approbation administrative et selon les modalités définies par le 
règlement intérieur. Il en va de même pour les délibérations de ce conseil portant sur la constitution 
d’hypothèques ou sur les emprunts. 
Les délibérations du conseil d’administration relatives à l’acceptation des dons et legs ne sont valables 
qu’après approbation administrative donnée dans les conditions prévues par l’article 910 du code civil, 
par l’article 7 de la loi du 4 février 1901 et le décret n° 66-388 du 13 juin 1966 modifié. 
 
IV - DOTATION ET RESSOURCES 
Article 10 
La dotation comprend l’ensemble des propriétés immobilières et des capitaux détenus par la Fondation 
au 1er janvier 2005 et dont la liste figure en annexe aux présents statuts. 
La dotation est accrue du produit des libéralités autorisées sans affectation spéciale ainsi que d’une 
fraction de l’excédent des ressources annuelles nécessaire au maintien de sa valeur. Elle peut être 
accrue en valeur absolue par décision du conseil. 
La fondation dispose des biens constituant la dotation pour l’accomplissement de son objet. Elle peut 
procéder à leur aliénation dans les conditions prévues aux articles 7 et 9 des présents statuts. 
Article 11 
Le fonds de dotation est placé en valeurs mobilières, cotées dans les conditions définies par le 
règlement intérieur ou non cotées à une bourse officielle française ou étrangère, en titres de créances 
négociables, en obligations assimilables du Trésor, en immeubles nécessaires au but poursuivi ou en 
immeubles de rapport. 
Article 12 
Les ressources annuelles de la fondation se composent : 
1° Du revenu de la dotation et de la partie de cette dernière consacrée au financement des actions de 
la fondation ; 
2° Des subventions qui peuvent lui être accordées y compris celles de l’Union européenne ; 
3° Du produit des libéralités dont l’emploi est autorisé ; 
4° Du produit des ressources créées à titre exceptionnel et, s’il y a lieu, avec l’agrément de l’autorité 
compétente ; 
5° Du produit des ventes et des rétributions perçues pour service rendu ; 
6° Du produit des contributions des fédérations de chasseurs. 
Dans les six mois qui suivent la fin de chaque exercice social, la fondation établit des comptes annuels 
certifiés par un commissaire aux comptes conformément au règlement n° 99-01 du 16 février 1999 du 
comité de la réglementation comptable relatif aux modalités d’établissement des comptes annuels des 
associations et fondations, homologué par l’arrêté interministériel du 8 avril 1999. 
 
V - MODIFICATION DES STATUTS ET DISSOLUTION 
Article 13 
Les présents statuts ne pourront être modifiés qu’après deux délibérations du conseil d’administration 
prises à deux mois d’intervalle et à la majorité des trois quarts des membres en exercice. 
Toutefois, une seule délibération suffit lorsque la modification a été décidée à l’unanimité des membres 
en exercice. 
Article 14 
La fondation est dissoute sur décision du conseil d’administration ou en cas de retrait de la 
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reconnaissance d’utilité publique. 
Le conseil d’administration désigne alors un ou plusieurs commissaires qu’il charge de procéder à la 
liquidation des biens de la fondation et auquel il confère tous les pouvoirs nécessaires pour mener à 
bien cette mission. Le conseil attribue l’actif net à un ou plusieurs établissements analogues, publics ou 
reconnus d’utilité publique ou à un ou plusieurs des établissements visés à l’alinéa 5 de l’article 6 de la 
loi du 1er juillet 1901 modifiée. 
Ces délibérations sont adressées sans délai au ministre de l’Intérieur et au ministre chargé de la chasse. 
Dans le cas où le conseil d’administration n’aurait pas pris les mesures indiquées, un décret 
interviendrait pour y pourvoir. Les détenteurs de fonds, titres et archives appartenant à la fondation 
s’en dessaisiront valablement entre les mains du commissaire désigné par ledit décret. 
Article 15 
Les délibérations du conseil d’administration mentionnées aux articles 13 et 14 des présents statuts ne 
sont valables qu’après approbation du Gouvernement. 
 
VI - CONTRÔLE ET RÈGLEMENT INTÉRIEUR 
Article 16 
Le rapport annuel, le budget prévisionnel et les documents comptables mentionnés à l’article 12 des 
présents statuts sont adressés chaque année au préfet du département, au ministre de l’Intérieur et 
au ministre chargé de la chasse. 
Le ministre de l’Intérieur et le ministre chargé de la chasse auront le droit de faire visiter par leurs 
délégués les divers services dépendant de l’établissement et de se faire rendre compte de leur 
fonctionnement. Ils pourront notamment désigner à cet effet le commissaire du gouvernement. 
Article 17 
Un règlement intérieur, qui précise les modalités d’application des présents statuts, est élaboré 
conformément à l’article 7 des présents statuts. Il ne peut entrer en vigueur qu’après approbation du 
ministre de l’Intérieur. Il est modifié dans les mêmes conditions. 
Ce règlement est transmis à la préfecture du département. 
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ANNEXE N°2 : STATUTS DE LA FÉDÉRATION 
 
FÉDÉRATION DÉPARTEMENTALE DES CHASSEURS DU FINISTÈRE 
 
Conformément à l’arrêté du 11 février 2020 portant modèle de statuts des fédérations 
départementales des chasseurs, approuvés lors du Conseil d’administration du 22 mai 2020, supplétif 
à l’assemblée générale du 04 avril 2020.  
 
Article 1er – Objet  
1. La fédération départementale des chasseurs du Finistère a pour objet de participer à la mise en 
valeur du patrimoine cynégétique départemental et à la protection et à la gestion de la faune sauvage 
ainsi que de ses habitats. Elle assure la promotion et la défense de la chasse ainsi que des intérêts de 
ses adhérents. 
2. Elle apporte son concours à la prévention du braconnage. 
3. Elle organise la formation des candidats aux épreuves théoriques et pratiques de l’examen pour la 
délivrance du permis de chasser. Elle apporte son concours à l’organisation de l’examen du permis de 
chasser. 
4. Elle conduit des actions d’information, de formation, d’éducation et d’appui technique à l’intention 
des gestionnaires des territoires, du public et des chasseurs et, le cas échéant, des gardes-chasse 
particuliers.  
5. Elle exerce, pour la gestion des associations communales et intercommunales de chasse agréées, les 
missions qui lui sont confiées par la section 1 du chapitre II du titre II du livre IV du code de 
l’environnement et coordonne l'action de ces associations. 
6. Elle assure la gestion des plans de chasse individuels conformément aux dispositions des articles L. 
425-8 et L. 425-10 du code de l’environnement. 
7. Elle assure la validation annuelle du permis de chasser et la délivrance des autorisations de chasse 
accompagnée. 
8. Elle conduit des actions de prévention des dégâts de gibier et assure l’indemnisation des dégâts de 
grand gibier dans les conditions prévues par les articles L. 426-1 et L. 426-5 du code de 
l’environnement. 
9. Elle conduit également des actions pour surveiller les dangers sanitaires impliquant le gibier ainsi 
que des actions participant à la prévention de la diffusion de dangers sanitaires entre les espèces de 
gibier, les animaux domestiques et l'homme. 
10. Elle conduit des actions concourant directement à la protection et à la reconquête de la biodiversité 
ou apportent un soutien financier à leur réalisation. À cette fin, elle contribue financièrement au fonds 
mentionné à l'article L. 421-14 du code de l’environnement, pour un montant fixé par décret et qui ne 
peut être inférieur à 5 € par adhérent ayant validé un permis de chasser dans l'année. 
11. Elle élabore en association avec les propriétaires, les gestionnaires et les usagers des territoires 
concernés, un schéma départemental de gestion cynégétique, conformément aux dispositions 
de l'article L. 425-1 du code de l’environnement. 
12. Les associations de chasse spécialisée sont associées aux travaux de l’assemblée générale de la 
fédération départementale des chasseurs du Finistère. 
 

13. La fédération départementale des chasseurs du Finistère peut recruter, pour l’exercice de ses 
missions, des agents de développement mandatés à cet effet. Ceux-ci veillent notamment au respect 
du schéma départemental de gestion cynégétique. 
14. La fédération départementale des chasseurs du Finistère peut exercer les droits reconnus à la 
partie civile en ce qui concerne les faits constituant une infraction aux dispositions du titre I et du titre 
II du livre IV du code de l’environnement et des textes pris pour son application et portant un préjudice 
direct ou indirect aux intérêts collectifs, matériels et moraux qu’elle a pour objet de défendre.  
 
Article 2  
15. La fédération départementale des chasseurs du Finistère, dans le cadre des activités définies à 
l’article 1er, peut assurer des services complémentaires, y compris de surveillance, pour des territoires 
appartenant à des personnes physiques ou morales dans les conditions suivantes : 
16. 1° La demande est souscrite à la fédération départementale des chasseurs du Finistère ; 
17. 2° Les contributions demandées à cet effet sont fixées d’un commun accord entre les parties selon 
un barème établi par le conseil d’administration après avis de l’assemblée générale de la fédération ; 
18. 3° Le contrat doit préciser notamment les modalités et la durée de l’engagement qui ne peut être 
inférieure à un an renouvelable par tacite reconduction.  
 
Article 3 – Composition et adhésion 
19. I. - La fédération départementale des chasseurs du Finistère regroupe : 
20. 1° Les titulaires du permis de chasser ayant validé celui-ci dans le département ; 
21. 2° Les personnes physiques et les personnes morales titulaires de droits de chasse sur des terrains 
situés dans le département et bénéficiaires d’un plan de chasse ou d’un plan de gestion pour tout ou 
partie de ces terrains. 
22. II - Peut en outre adhérer à la fédération : 
23. 1° Toute autre personne détenant un permis de chasser ou titulaire de droits de chasse sur des 
terrains situés dans le département ; 
24. 2° Sauf opposition de son conseil d’administration, toute personne désirant bénéficier des services 
de la fédération. 
25. Une même personne peut adhérer à la fédération en qualité de titulaire d’un permis de chasser et 
de titulaire de droits de chasse. 
26. L’adhésion est constatée par le paiement à la fédération départementale des chasseurs du Finistère 
d’une cotisation annuelle dont les montants, qui peuvent être distincts selon qu’il s’agit de l’adhésion 
d’un chasseur ou du titulaire d’un droit de chasse, sont fixés par l’assemblée générale, sur proposition 
du conseil d’administration. Ces cotisations comprennent une part forfaitaire destinée au budget de la 
Fédération nationale des chasseurs. Les montants minimaux de ces cotisations sont fixés annuellement 
par la Fédération nationale des chasseurs, en application de l’article L. 421-14 du code de 
l’environnement. Le montant de la cotisation temporaire payée par un chasseur qui valide son permis 
est égal au quart ou à la moitié du montant de la cotisation annuelle, en fonction de la durée de 
validation demandée. 
27. A la cotisation s’ajoutent, le cas échéant, les ou l’une des participations prévues à l’article L. 426-5 
du code de l’environnement, pour contribuer à l’indemnisation des dégâts de grand gibier. Leurs 
montants sont fixés par l’assemblée générale, sur proposition du conseil d’administration. 
28. Un titulaire du permis de chasser, membre de la fédération départementale, adhérant également 
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à celle-ci en tant que titulaire d’un droit de chasse dans le département, verse une cotisation à chacun 
de ces deux titres. 
 
29. Quelle que soit sa date, l’adhésion annuelle est valable jusqu’au 30 juin de la campagne de chasse 
en cours. 
30. Le versement de la cotisation par les titulaires du permis de chasser est constaté par la remise à 
l’adhérent du document de validation du permis de chasser muni d’un timbre ou d’une mention 
infalsifiable destiné au contrôle du droit de vote à l’assemblée générale. Le versement de la 
participation individuelle prévue à l’article L. 426-5 du code de l’environnement est constaté dans les 
mêmes conditions. 
31. L’adhésion et le versement de la cotisation par les titulaires d’un droit de chasse sont constatés par 
la remise d’une carte fédérale permettant notamment le contrôle du droit de vote à l’assemblée 
générale.  
 
Article 4 – Durée et siège social  
32. La durée de la fédération départementale des chasseurs du Finistère est illimitée. 
33. L’année sociale commence au 1er juillet et s’achève au 30 juin de l’année qui suit. 
34. Le siège de la fédération départementale des chasseurs du Finistère est en un lieu fixé par 
délibération de l’assemblée générale : il est installé dans un local à son usage exclusif, acquis ou loué à 
cet effet.  
 
Article 5 – Conseil d’administration  
35. La fédération départementale des chasseurs du Finistère est administrée par un conseil 
d’administration dont le nombre des membres, fixé par l’assemblée générale, est de 15. 
36. La composition du conseil d’administration, également fixée par l’assemblée générale, assure une 
représentation, en fonction de leur importance, des divers secteurs géographiques et des différentes 
formes d’organisation des territoires de chasse existant dans le département. 
37. La composition du conseil d’administration respectera à minima une représentation hommes-
femmes proportionnelle à celle des adhérents de la fédération. 
38. Cette composition est la suivante : 

1. Un représentant du secteur de Brest 

2. Un représentant du secteur de Carhaix-Plouguer 

3. Un représentant du secteur de Concarneau  

4. Un représentant du secteur de Crozon 

5. Un représentant du secteur de Douarnenez 

6. Un représentant du secteur de Huelgoat 

7. Un représentant du secteur de Landerneau 

8. Un représentant du secteur de Landivisiau 

9. Un représentant du secteur de Lesneven 

10. Un représentant du secteur de Morlaix 

11. Un représentant du secteur de Pleyben 

12. Un représentant du secteur de Plougastel-Daoulas 

13. Un représentant du secteur de Pont-l’Abbé 

14. Un représentant du secteur de Quimper 

15. Un représentant du secteur de Quimperlé 

 
39. Les membres du conseil d’administration sont élus pour six ans, au scrutin de liste, par l’assemblée 
générale. Les membres sortants sont rééligibles. Est élue la liste qui a obtenu le plus grand nombre de 
voix. Tout panachage est interdit. 
40. En cas de vacance de cinq postes d’administrateurs au plus en cours de mandat, le conseil peut 
pourvoir au remplacement des administrateurs concernés par cooptation, sous réserve de ratification 
de ces remplacements par la plus prochaine assemblée générale. Le mandat d’un administrateur élu 
en remplacement d’un autre dont le mandat n’est pas expiré prend fin à la date à laquelle devait 
normalement expirer le mandat du membre remplacé. En cas d’élection anticipée, la liste 
nouvellement élue exerce ses fonctions jusqu’à l’échéance nationale sexennale suivante. 
41. Les candidatures au conseil d’administration, y compris celles des membres sortants, doivent être 
déposées au secrétariat de la fédération départementale des chasseurs du Finistère, pendant les 
heures d’ouverture des bureaux, en nombre égal aux postes à pourvoir. A l’occasion de ce dépôt, il est 
délivré un récépissé. Cette formalité doit être accomplie au moins vingt jours avant le jour de 
l’assemblée générale. Tout candidat doit, en même temps que le dépôt de sa candidature, joindre une 
déclaration sur l’honneur indiquant qu’il satisfait aux conditions d’éligibilité. À défaut de respect de ces 
deux formalités, la candidature est irrecevable. 
42. Sous sa responsabilité, le responsable de liste effectue ces formalités. 
43. Aucun retrait volontaire ou remplacement n’est autorisé après le dépôt de la liste. Après l’élection, 
le conseil pourra recourir au mécanisme de la cooptation prévu au présent article en cas de vacance 
de cinq postes d’administrateurs. 
44. Ne peut être candidate au conseil d’administration : 
45. 1° Toute personne qui n’est pas membre de la fédération ; 
46. 2° Toute personne détentrice d’un permis de chasser validé depuis moins de cinq années 
consécutives ; 
47. 3° Toute personne étant ou ayant été depuis moins de trois ans soit rémunérée ou appointée par 
la fédération, soit chargée sur le plan départemental de son contrôle financier ; 
48. 4° Toute personne exerçant de façon habituelle, directement ou indirectement, une activité 
commerciale à caractère cynégétique avec la fédération ; 
49. 5° Toute personne ayant été condamnée depuis moins de cinq ans pour une contravention de la 
cinquième classe ou pour un délit à raison d’infraction aux dispositions réglementaires ou législatives 
relatives à la chasse ou à la protection de la nature ; 
50. 6° Toute personne étant déjà administrateur d’une autre fédération départementale ou 
interdépartementale des chasseurs. 
51. Le bureau vérifie la recevabilité des candidatures et en avise les candidats. Il les invite à régulariser 
leur situation dans un délai suffisant. 
52. Tout administrateur qui ne répond plus à l’une des conditions du présent article est réputé 
démissionnaire. Tout administrateur qui, sans excuse valable, n’assistera à aucune réunion du conseil 
pendant un an pourra être considéré comme démissionnaire par décision motivée du conseil. 
53. La juridiction judiciaire est saisie des contestations relatives à la recevabilité des candidatures et à 
la régularité des opérations électorales.  
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Article 6 - Bureau 
54. Dans le mois suivant son entrée en fonction, le conseil choisit parmi ses membres, au scrutin secret, 
un bureau composé d’un président, d’un ou deux vice-présidents, d’un secrétaire, d’un trésorier et 
d’un trésorier adjoint dont les fonctions ne sont pas cumulatives. 
55. Le bureau est élu pour 6 ans, sauf en cas de remplacement de ses membres en cours de mandat. 
Les mandats des nouveaux membres prennent fin à la date à laquelle devait normalement expirer le 
mandat des membres remplacés. 
56. Les fonctions d’un membre du bureau prennent fin de plein droit si, au cours de son mandat, il 
cesse de faire partie du conseil d’administration. 
57. Le président est le représentant légal de la fédération départementale des chasseurs du Finistère 
en toute circonstance, notamment en justice et dans ses rapports avec les tiers. Il signe tous les actes 
et pièces au nom de la fédération. Il procède au recrutement des personnels. Le président est habilité, 
sur mandat du conseil d’administration, à agir en justice tant en demande qu’en défense ou en 
intervention ; il prend toutes initiatives à cet effet et en fait rapport au conseil d’administration. Il peut 
déléguer temporairement tout ou partie de ses pouvoirs au (x) vice-président (s) ou à un membre du 
conseil d’administration. 
58. Le secrétaire tient procès-verbal des séances du bureau, du conseil d’administration et de 
l’assemblée générale. 
59. Le trésorier procède au recouvrement des recettes et au paiement des dépenses après visa du 
président. Il vise conjointement avec le président les pièces comptables justificatives et les titres de 
dépenses. Il fait tous les encaissements et tient les comptes ouverts au nom de la fédération 
départementale des chasseurs du Finistère.  
 
Article 7 – Fonctionnement 
60. Le conseil d’administration se réunit sur convocation du président au moins quatre fois par an et 
chaque fois que ce dernier le juge nécessaire. 
61. Le conseil peut également se réunir sur convocation signée par au moins la moitié plus un de ses 
membres. Dans ce cas, la convocation doit être adressée au moins cinq jours francs avant la date de la 
réunion et précise son ordre du jour. 
62. Le conseil d’administration se réunit au siège de la fédération ou dans tout autre lieu précisé dans 
la convocation. 
63. La présence effective de la moitié au moins des membres du conseil d’administration est nécessaire 
pour la validité des délibérations. 
64. Les délibérations sont prises à la majorité des membres présents ou représentés, un membre du 
conseil ne pouvant disposer que d’un seul pouvoir en plus de sa voix, à l’exception de la délibération 
prévue par l’article L. 422-6 du code de l’environnement, qui est prise à la majorité des deux tiers des 
membres présents ou représentés. En cas de partage égal des voix, celle du président est 
prépondérante. 
65. Le conseil d’administration définit les principales orientations de la fédération. Il arrête les comptes 
de l’exercice écoulé avant le 1er décembre et établit le projet de budget de l’exercice suivant avant le 
28 février. Il délibère sur toutes les questions et prend toutes décisions, hormis celles relevant 
expressément de la compétence de l’assemblée générale, telles qu’elles sont prévues à l’article 11. Il 
décide de la création des postes et emplois salariés à pourvoir ainsi que de leur suppression éventuelle. 

66. Le conseil détermine la composition et le fonctionnement de la commission départementale de 
sécurité à la chasse, prévue par l’article L. 424-15 du code de l’environnement. 
67. Le conseil d’administration décide de toute action en justice à entreprendre tant en demande qu’en 
défense ou en intervention devant les différentes juridictions. Il peut en la matière donner délégation 
au président. 
 
68. Le conseil d’administration peut déléguer certains de ses pouvoirs au bureau. 
69. Le président peut appeler à participer aux séances, à titre consultatif et sur un point déterminé de 
l’ordre du jour, toute personne dont il estime opportun de recueillir l’avis. 
70. Les personnels de la fédération peuvent être appelés par le président à assister aux séances de 
l’assemblée générale, du conseil d’administration et du bureau. 
71. Le secrétaire tient procès-verbal des séances du conseil d’administration. 
72. Les procès-verbaux sont signés par le président et le secrétaire. Ils sont établis sans blancs ni 
ratures, sur des feuillets numérotés dans un registre spécial conservé au siège de la fédération 
départementale des chasseurs du Finistère.  
 
Article 8  
73. Les membres du conseil d'administration ne peuvent recevoir aucune rétribution à raison des 
fonctions qui leur sont confiées. Seul le président peut bénéficier d’une indemnité de représentation 
dans les conditions définies par le conseil d’administration. 
74. Des remboursements de frais aux membres du conseil d’administration sont possibles selon les 
modalités et dans les limites fixées par le conseil d’administration. 
 
Article 9  
75. Le président et le conseil d’administration sont assistés notamment d’un service administratif et 
d’un service technique. 
76. Le président peut nommer un directeur ou une directrice qui, sous son autorité, assure la 
coordination des services et la direction des personnels directement appointés par la fédération 
départementale des chasseurs du Finistère. 
77. La fédération peut employer des personnels ayant la qualité de fonctionnaire ou d’agent public en 
situation de détachement ou de disponibilité.  
 
Article 10 – Comptabilité 
78. L’exercice comptable commence le 1er juillet et se termine le 30 juin. 
79. Les comptes de la fédération sont établis suivant le plan comptable applicable aux associations. 
80. En outre, ce plan comptable fait notamment apparaître : 
81. 1. Un compte faisant figurer : 
82. a) Les produits comprenant notamment : 
83.  - le produit des cotisations ; 
84. - le produit des contributions versées par les adhérents qui désirent passer avec la fédération 
départementale des chasseurs du Finistère un contrat de service pour leur territoire ; 
85. - le montant des dons, legs, subventions de toute nature et rétributions pour prestations de 

services ; 
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86. - les contributions financières, distinguant notamment le produit perçu de l’État ou de l’office 
français de la biodiversité destiné aux actions co-financées par le fonds mentionné au quatrième 
alinéa de l’article L421-14 du code de l’environnement ; 

87. - le montant des indemnités et dommages et intérêts qui peuvent lui être accordés ; 
88. - les produits financiers ; 
89. - le produit des contributions mentionnées à l’article L.426-5 du code de l’environnement ; 

 
90. - le produit des participations des adhérents au titre de l’article L. 426-5 du code de 

l’environnement ; 
91. - le produit des participations personnelles des chasseurs de grand gibier au titre de l’article L. 

426-5 du code de l’environnement ;  
92. le produit des participations des détenteurs de droit de chasse portant sur des territoires sur 

lesquels est chassé le grand gibier ; 
93. le produit des participations pour chaque dispositif de marquage de grand gibier au titre de 

l’article L. 426-5 du code de l’environnement ; 
94. - le montant des aides accordées par la Fédération nationale des chasseurs, dans le cadre du fonds 

mentionné au quatrième alinéa de l’article L421-14 du code de l’environnement, et pour les 
missions prévues à l'article 3 des présents statuts ; 

95. - le montant des aides perçues dans le cadre de l’article L421-14; 
96. - toutes autres ressources non interdites par les lois et règlements. 
97. b) Les charges comprenant notamment : 
98. - les frais généraux ; 
99. - les rémunérations des personnels ; 
100. - les dépenses afférentes aux missions prévues à l’article 1er des présents statuts ; 
101. - les contributions financières versées notamment aux associations communales de chasse 

agréées ; 
102. - les cotisations dont les cotisations obligatoires à la fédération régionale des chasseurs et à la 
Fédération nationale des chasseurs ; 
103. - les frais de contentieux ; 
104. - le montant des indemnités versées aux victimes des dégâts mentionnés à l'article L. 426-1 du 
code de l'environnement ; 
105. - le coût des actions techniques d'intérêt général afférentes à la prévention des dégâts de grand 
gibier définies par les fédérations départementales des chasseurs en concertation avec les 
organisations professionnelles représentatives des exploitants agricoles et des propriétaires forestiers 
; 
106. - le financement des charges de gestion des dégâts de grand gibier ; 
107. - le financement des charges d'estimation et de formation des estimateurs ; 
108. - le financement des charges de personnels affectés à la prévention et à l'indemnisation des dégâts 
de grand gibier ; 
109. - les contributions au fonds mentionné au quatrième alinéa de l’article L421-14 du code de 
l’environnement 
110. - les charges financières ;  
111. - les charges liées aux actions financées par le fonds mentionné au quatrième alinéa de l’article 
L421-14 du code de l’environnement ; 

112. toute autre charge non interdite par les lois et règlements. 
113. La Fédération met en œuvre une comptabilité analytique faisant notamment apparaître :  
114. - une section relative au fonctionnement général ;  
115. - une section relative aux opérations de prévention et indemnisation des dégâts de grand gibier 
aux cultures mentionnés à l'article L. 426-1 du code de l'environnement, les flux financiers de cette 
section étant réalisés sur un compte bancaire autonome ; 
 
116. - une section relative aux actions financées par le fonds mentionné au quatrième alinéa de l’article 
L421-14 du code de l’environnement ; 
117. - toute autre section analytique permettant de suivre ses différentes missions et d’en assurer la 
transparence. 
118. Les comptes sont obligatoirement établis chaque année par un expert-comptable inscrit au 
tableau de son ordre. 
119. La fédération a la libre utilisation de ses réserves conformément à son objet social. 
 
Article 11 – Assemblée générale 
120. L’assemblée générale comprend tous les membres de la fédération départementale des chasseurs 
du Finistère ayant versé leur cotisation à quelque titre qu’ils soient affiliés. 
121. L’assemblée générale se réunit au moins une fois par an, avant le 30 avril. 
122. Un mois au moins avant la date fixée, les membres de la fédération départementale des chasseurs 
du Finistère sont convoqués par les soins du président ou, en son nom, du secrétaire. 
 123. Toutefois, ces convocations peuvent être faites dans les mêmes délais par voie d’annonces dans 
un journal local d’information générale ou d’annonces légales. 
124. Quel que soit le mode de convocation, l’ordre du jour, arrêté par le conseil d’administration, est 
indiqué sur les convocations. 
125. Le président de la fédération ou un vice-président s’il est empêché dirige, avec le concours du 
bureau de la fédération, les travaux de l’assemblée générale. 
126. L’assemblée générale entend le rapport du président sur la situation et la gestion de la fédération. 
Ce rapport relate également les activités de la fédération. Le trésorier rend compte de la gestion. 
127. Elle entend le rapport du commissaire aux comptes nommé, par ses soins, pour six ans. 
128. Elle approuve ou redresse les comptes de l’exercice clos, approuve le budget de l’exercice suivant, 
vote le montant des cotisations et délibère sur les questions mises à l’ordre du jour. 
129. Elle autorise toutes opérations d’acquisition, d’échange ou de vente d’immeuble nécessaires à 
l’accomplissement de l’objet de la fédération ou à la gestion et donne au conseil toutes autorisations 
nécessaires à ces fins. 
130. Les décisions prises par l’assemblée générale relatives aux cotisations et contributions de ses 
adhérents doivent être conformes aux règles adoptées par la fédération nationale des chasseurs en 
référence aux dispositions fixées par l’article R. 423-21 du code de l’environnement.  
131. Les adhérents de la fédération peuvent adresser des questions à l’assemblée générale. 
132. Pour que ces questions soient inscrites à l’ordre du jour de l’assemblée générale, elles doivent 
être présentées par cinquante adhérents. Ceux-ci adressent la question, par courrier recommandé 
avec avis de réception, à la fédération départementale des chasseurs du Finistère pour qu’elle soit 
reçue au secrétariat de la fédération au moins vingt jours avant le jour de l’assemblée générale. 
 133. Il y est répondu durant l’assemblée générale. La question est soumise au vote de l’assemblée 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833948&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833948&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833948&dateTexte=&categorieLien=cid
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générale sur décision du conseil d’administration. 
134. Le secrétaire tient procès-verbal des séances de l’assemblée générale. 
135. Les procès-verbaux sont signés par le président et le secrétaire. Ils sont établis sans blancs ni 
ratures sur des feuillets numérotés d’un registre spécial. Ils sont conservés au siège de la fédération 
départementale. 
136. Chaque titulaire du permis de chasser, adhérent de la fédération, dispose d’une voix. Il peut 
donner procuration par écrit à un autre adhérent, titulaire du permis de chasser ou détenteur d’un 
droit de chasse. Cette procuration identifie le mandataire et le mandant. Si le mandataire est le 
représentant d’une personne morale, cela est précisé dans la procuration. 
137. Un titulaire du permis de chasser, adhérent à ce titre à la fédération, qui n’est ni titulaire d’un 
droit de chasse, ni représentant d’une société, d’un groupement ou d’une association de chasse dans 
le département ne peut détenir plus de 50 pouvoirs. Le règlement intérieur peut fixer un seuil plus 
faible qui ne peut être inférieur à 10. 
138. Chaque titulaire de droits de chasse dans le département, adhérent de la fédération, dispose 
d’une voix par 50 hectares ou tranche de 50 hectares jusqu’à un maximum de 2 500 hectares. La 
superficie retenue pour l’établissement des droits de vote est celle qui a été déclarée lors de l’adhésion 
annuelle. Il peut déléguer ses voix par écrit à un autre adhérent. 
139. Lorsque le mandant est une personne physique, le mandat désigne expressément soit le 
mandataire lorsqu’il s’agit d’une autre personne physique, soit le représentant légal lorsqu’il s’agit 
d’une personne morale. 
140. Lorsque le mandant est une personne morale, le mandat est donné conformément aux 
dispositions qui régissent celle-ci. Le mandataire peut-être une personne physique ou morale. 
141. Les adhérents de la fédération qui disposent de pouvoirs en vue de l’assemblée générale doivent, 
vingt jours avant la date de celle-ci, adresser la liste nominative des droits de vote dont ils disposent. 
La fédération arrête ces listes avant l’assemblée. Tous les adhérents de la fédération peuvent en 
prendre connaissance au siège de la fédération pendant les huit jours précédant l’assemblée. Ils 
peuvent consulter la liste de l’ensemble des adhérents. 
142. Aucun mandataire ne peut détenir plus de voix, pouvoirs inclus, qu’un centième du nombre total 
des adhérents de la campagne cynégétique précédente. 
143. Les résolutions de l’assemblée générale sont prises à la majorité des voix des membres présents 
ou représentés. Tout scrutin électoral est pris à scrutin secret, les autres décisions sont prises à scrutin 
secret ou selon d’autres modalités inscrites au règlement intérieur. En cas de partage des voix, celle 
du président est prépondérante. 
144. Le rapport annuel et les comptes sont mis à disposition, sur simple demande, de tous les membres 
de la fédération départementale des chasseurs du Finistère à son siège social.  
 
Article 12 – Contrôle  
145. Le préfet est destinataire des délibérations de l’assemblée générale, du rapport annuel du 
commissaire aux comptes et des comptes annuels. 
146. Le président transmet au préfet le budget dès son approbation par l’assemblée générale. Il est 
exécutoire de plein droit à compter de cette transmission. 
147. Si le préfet constate, après avoir recueilli les observations du président, que le budget approuvé 
ne permet pas d’assurer ses missions d’indemnisation des dégâts de grand gibier et d’organisation de 
la formation préparatoire à l’examen du permis de chasser, il procède à l’inscription d’office à ce 

budget des recettes et dépenses nécessaires. 
148. En cas de mise en œuvre des dispositions du dernier alinéa de l’article L. 612-4 du code de 
commerce ou de manquement grave et persistant de la fédération à ses obligations constaté à l’issue 
d’une procédure contradictoire, le préfet transmet à la chambre régionale des comptes ses 
observations. Si la chambre régionale des comptes constate que la fédération n’a pas pris de mesures 
suffisantes pour rétablir des conditions normales de fonctionnement, elle demande au préfet d’assurer 
l’administration de la fédération ou la gestion d’office de son budget jusqu’à son exécution. 
Le président informe la Fédération nationale de la mise en œuvre de ces dispositions et la consulte 
pour avis. Cet avis est communiqué au préfet. 
149. Conformément au premier alinéa de l’article L. 421-10, le préfet contrôle l’exécution par la 
fédération des missions de service public auxquelles elle participe, les domaines suivants : 
150. a) Élaboration du schéma départemental de gestion cynégétique ; 
151. b) Contribution à la prévention du braconnage ; 
152. c) Information, éducation et appui technique à l’intention des gestionnaires de territoires et des 
chasseurs ; 
153. d) participation à la formation et à l’organisation de l’examen du permis de chasser et contribution 
à la validation du permis de chasser ; 
154. e) Coordination et gestion des actions des associations communales et intercommunales de 
chasse agréées ; 
155. f) Gestion des plans de chasse individuels ; 
156. g) Prévention et indemnisation des dégâts de grand gibier aux cultures. 
157. À cet effet, et sans préjudice des obligations prévues au deuxième alinéa de l’article L. 421-10, le 
président fait parvenir au préfet, à sa demande, toutes informations sur les actions conduites par la 
fédération dans les domaines mentionnés ci-dessus. Les observations éventuelles du préfet sont 
portées, dans les meilleurs délais, à la connaissance du conseil d’administration et de l’assemblée 
générale de la fédération.  
 
Article 13 – Règlement intérieur 
158. La fédération adopte un règlement intérieur pour préciser les dispositions des présents statuts. 
Préparé par le conseil d’administration, le règlement intérieur est adopté par l’assemblée générale. 
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ANNEXE N°3 : LISTE DES PARCELLES 
CADASTRALES PROPRIÉTÉS DE LA 
FONDATION POUR LA PROTECTION DES 
HABITATS DE LA FAUNE SAUVAGE  
sur les communes de Botmeur, Brasparts et Saint-Rivoal (Finistère - France) 
 
 

Commune Section 
cadastrale 

Numéro de parcelle 
cadastrale 

lieu-dit Surface (m²) 

Botmeur D 558 Marais de St Michel 9700 

Botmeur D 563 Marais de St Michel 9452 

Brasparts AE 32 Marais de St Michel 24461 

Brasparts AE 34 Marais de St Michel 12523 

Brasparts AE 83 Marais de St Michel 26018 

Brasparts AE 95 Marais de St Michel 26405 

Brasparts AE 96 Marais de St Michel 27558 

Brasparts AE 102 Marais de St Michel 29251 

Brasparts AE 103 Marais de St Michel 30304 

Brasparts AE 262 La Montagne du Cosquer 4003  

Brasparts AE 263 La Montagne du Cosquer 3700  

Brasparts AE 282 La Montagne du Cosquer 6477 

Brasparts AE 283 La Montagne du Cosquer 4643 

Brasparts AE 284 La Montagne du Cosquer 5862  

Brasparts AE 462 Kernoël 137825 

Brasparts AE 460 Kernoel 18000 

Brasparts AE 461 Kernoel 12875 

Brasparts AE 463 Kernoël 36350 

Brasparts AE 464 Kernoël 46981 

Brasparts AE 465 Kernoël 70862 

Commune Section 
cadastrale 

Numéro de parcelle 
cadastrale 

lieu-dit Surface (m²) 

Brasparts AE 466 Kernoël 72900 

Brasparts AE 467 Kernoël 65850 

Brasparts AE 468 Kernoël 77850 

Brasparts AE 469 Kernoël 73775 

Brasparts AE 470 Kernoël 11375 

Brasparts AE 471 Kernoël 42125 

Brasparts AE 472 Kernoël 24775 

Brasparts AE 474 Tourbières de St Michel 24250 

Brasparts AE 475 Tourbières de St Michel 79625 

Brasparts AE 477 Tourbières de St Michel 58125 

Brasparts AE 478 Tourbières de St Michel 65775 

Brasparts AE 479 Tourbières de St Michel 21030 

Brasparts AE 480 Tourbières de St Michel 52956 

Brasparts AE 486 Tourbières de St Michel 19276 

Brasparts AE 489 Tourbières de St Michel 19996 

Brasparts AE 585 La Montagne du Cosquer 5700 

Brasparts AE 592 Tourbières de St Michel 5470 

Saint Rivoal C 4 Corn Camm 3870 

Saint Rivoal C 7 Menez Cador 11620 

Saint Rivoal C 8 Menez Cador 11970 

Saint Rivoal C 10 Menez Cador 13080 

Saint Rivoal C 11 Menez Cador 45920 

Saint Rivoal C 12 Menez Cador 10800 

Saint Rivoal C 13 Menez Cador 13865 

Saint Rivoal C 14 Menez Cador 7800 

Saint Rivoal C 15 Menez Cador 7600 

Saint Rivoal C 58 Roquinarc'h 1010 

Saint Rivoal C 69 Roquinarc'h 4000 
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Commune Section 
cadastrale 

Numéro de parcelle 
cadastrale 

lieu-dit Surface (m²) 

Saint Rivoal C 73 Roquinarc'h 3700 

Saint Rivoal C 76 Roquinarc'h 12320 

Saint Rivoal C 78 Roquinarc'h 10980 

Saint Rivoal C 83 Roquinarc'h 1850 

Saint Rivoal C 84 Roquinarc'h 5080 

Saint Rivoal C 85 Roquinarc'h 9400 

Saint Rivoal C 86 Roquinarc'h 3770 

Saint Rivoal C 87 Roquinarc'h 2900 

Saint Rivoal C 90 Saint Michel 19600 

Saint Rivoal C 108 Roquinarc'h 2450 

Saint Rivoal C 111 Roquinarc'h 5280 

Saint Rivoal C 121 Saint Michel 1080 

Saint Rivoal C 122 Saint Michel 12670 

Saint Rivoal C 123 Saint Michel 21190 

Saint Rivoal C 124 Saint Michel 9900 

Saint Rivoal C 125 Saint Michel 5880 

Saint Rivoal C 126 Saint Michel 7420 

Saint Rivoal C 127 Saint Michel 5800 

Saint Rivoal C 128 Saint Michel 4420 

Saint Rivoal C 129 Saint Michel 2850 

Saint Rivoal C 130 Saint Michel 1860 

Saint Rivoal C 131 Saint Michel 5660 

Saint Rivoal C 132 Saint Michel 2970 

Saint Rivoal C 133 Saint Michel 720 

Saint Rivoal C 134 Saint Michel 12380 

Saint Rivoal C 135 Saint Michel 15900 

Saint Rivoal C 145 Roquinarc'h 17410 

Saint Rivoal C 147 Roquinarc'h 21860 

Commune Section 
cadastrale 

Numéro de parcelle 
cadastrale 

lieu-dit Surface (m²) 

Saint Rivoal C 149 Roquinarc'h 29700 

Saint Rivoal C 150 Roquinarc'h 4000 

Saint Rivoal C 151 Roquinarc'h 4200 

Saint Rivoal C 153 Roquinarc'h 12130 

Saint Rivoal C 154 Roquinarc'h 14950 

Saint Rivoal C 158 Roquinarc'h 14260 

Saint Rivoal C 159 Roquinarc'h 2200 

Saint Rivoal C 160 Roquinarc'h 2920 

Saint Rivoal C 161 Ty Beron 15710 

Saint Rivoal C 162 Roquinarc'h 27100 

Saint Rivoal C 165 Roquinarc'h 18470 

Saint Rivoal C 168 Roquinarc'h 9450 

Saint Rivoal C 253 Bodenna 7500 

Saint Rivoal C 254 Bodenna 18200 

Saint Rivoal C 255 Bodenna 6200 

Saint Rivoal C 256 Bodenna 118410 

Saint Rivoal C 257 Bodenna 23000 

Saint Rivoal C 258 Bodenna 2100 

Saint Rivoal C 266 Bodenna 1750 

Saint Rivoal C 293 Bodenna 44000 

Saint Rivoal C 294 Bodenna 46200 

Saint Rivoal C 296 Bodenna 5080 

Saint Rivoal C 297 Bodenna 5750 

Saint Rivoal C 298 Bodenna 22080 

Saint Rivoal C 299 Bodenna 2920 

Saint Rivoal C 882 Roquinarc'h 830 

Saint Rivoal C 883 Corn Camm 30555 

Saint Rivoal C 884 Corn Camm 15277 
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Commune Section 
cadastrale 

Numéro de parcelle 
cadastrale 

lieu-dit Surface (m²) 

Saint Rivoal C 886 Menez Cador 7800 

Saint Rivoal C 888 Roquinarc'h 1565 

Saint Rivoal C 890 Roquinarc'h 14270 

Saint Rivoal C 892 Menez Cador 5750 

Saint Rivoal C 895 Roquinarc'h 8743 

Saint Rivoal C 896 Roquinarc'h 8743 

Saint Rivoal C 901 Roquinarc'h 14550 

Saint Rivoal C 904 Roquinarc'h 11070 

Saint Rivoal C 906 Ty Beron 192150 

 
   113 parcelles    surface cumulée : 
239,2521 ha 
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ANNEXE N°4 : LISTE DES PARCELLES 
CADASTRALES PROPRIÉTÉS DE LA 
FÉDÉRATION DES CHASSEURS DU FINISTÈRE 
sur les communes de Botmeur, Brasparts et Saint-Rivoal (Finistère - France) 
à la date du 31 juillet 2020 
 

Commune Section 
cadastrale 

Numéro de parcelle 
cadastrale 

lieu-dit Surface 
cadastrale 

Brasparts AE 265 La Montagne du Cosquer 3 354 m² 

Brasparts AE 266 La Montagne du Cosquer 19 100 m² 

Brasparts AE 280 La Montagne du Cosquer 8 900 m² 

Brasparts AE 438 Kernoel 18 400 m² 

Brasparts AE 439 Kernoel 41 675 m² 

     

 
   5 parcelles    surface cumulée : 
9,1615 ha 
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ANNEXE N°5 : ARTICLE DE PRESSE SUR 
L'ACHAT PAR LA FPHFS  
(Ouest France, non daté) 

ANNEXE N°6 : ARTICLE DE PRESSE SUR LE 
PROJET DE MUSÉOPARC 
(Le Télégramme, 1990) 
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ANNEXE N°7 : CONVENTION DU 23 AVRIL 1993 ENTRE LA FONDATION ET LA FÉDÉRATION 
DÉPARTEMENTALE DES CHASSEURS DU FINISTÈRE 
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| ANNEXE N 8 : CONVENTION DU 19 JUIN 1997 ENTRE LA FONDATION ET LA FÉDÉRATION DÉPARTEMENTALE DES CHASSEURS DU FINISTÈREErreur ! Signet non défini.  
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ANNEXE N°8 : CONVENTION DU 19 JUIN 1997 ENTRE LA FONDATION ET LA FÉDÉRATION 
DÉPARTEMENTALE DES CHASSEURS DU FINISTÈRE 
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| ANNEXE N 9 : ATTESTATION DE RESPONSABILITÉ CIVILE.Erreur ! Signet non défini.  
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ANNEXE N°9 : ATTESTATION DE RESPONSABILITÉ CIVILE.  
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ANNEXE N°10 : CONVENTION POUR LA GESTION DES TERRAINS SITUÉS SUR LA COMMUNE DE 
BRASPARTS SIGNÉE LE 7 FÉVRIER 2000 ENTRE LE CONSEIL GÉNÉRAL DU FINISTÈRE ET LA FDC29. 
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ANNEXE N°11 : ARTICLE DESCRIPTIF DE 
L'ALIGNEMENT MÉGALITHIQUE 
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ANNEXE N°12 : AUTORISATION 
PRÉFECTORALE POUR L'AMÉNAGEMENT 
D'UNE ZONE RÉSERVÉE AU TIR  
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ANNEXE N°13 : AVIS DE L'ARCHITECTE DES 
BÂTIMENTS DE FRANCE SUR L'AMÉNAGEMENT 
D'UNE ZONE RÉSERVÉE AU TIR 
 

ANNEXE N°14 : PERMIS DE CONSTRUIRE EN 
POUR L'ABRI POUR CANDIDATS AU PERMIS 
DE CHASSER  



  

32/112 

ANNEXE N°15 : DÉCISION DE L'ONCFS POUR 
L'AGRÉMENT DES INSTALLATIONS  
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ANNEXE N°16 : PERMIS DE CONSTRUIRE ET 
ANNEXES POUR L'AMÉNAGEMENT D'UNE 
HABITATION  
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ANNEXE N°17 : DÉCLARATION PRÉALABLE DE 
TRAVAUX SOUTERRAINS AUPRÈS DE LA DRIRE  
  



| ANNEXE N 18 : DÉCLARATION DU FORAGE APRÈS TRAVAUX EN MAIRIE. 
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ANNEXE N°18 : DÉCLARATION DU FORAGE 
APRÈS TRAVAUX EN MAIRIE. 
Non retrouvé pour le moment. 
 
 

ANNEXE N°19 : ANALYSE INITIALE PAR LE 
LABORATOIRE AGRÉÉ. 
Non retrouvé pour le moment. 
 
 

ANNEXE N°20 : AUTORISATION 
PRÉFECTORALE EN ANNEXE 20. 
Non retrouvé pour le moment. 
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ANNEXE N°21 : PERMIS DE CONSTRUIRE 
POUR LA CONSTRUCTION D'UN HANGAR À 
USAGE DE STOCKAGE 

  

  



| ANNEXE N 22 : CONVENTION DE SERVITUDE A06 

41/112 

ANNEXE N°22 : CONVENTION DE SERVITUDE 
A06 
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ANNEXE N°23 : PRÊT À USAGE SIGNÉ ENTRE 
M. RETIERE ET LA FDC 29 
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ANNEXE N°24 : PRÊT À USAGE ET ÉTAT DES 
LIEUX ENTRE M. LE TREUST ET LA FDC 2014 
et 2022 
PAU 2014 signé non retrouvé pour le moment.  
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ANNEXE N°25 : PLAN DE GESTION DES 
PARCELLES ENGAGÉES PAR M. LE TREUST EN 
MAEC EN 2022  
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ANNEXE N°26 : CONVENTION 
D'AUTORISATION DE PASSAGE ENTRE MONTS 
D’ARRÉE COMMUNAUTÉ ET LA FPHFS 
Non retrouvé pour le moment. 

ANNEXE N°27 : CONVENTION POUR 
L'AMÉNAGEMENT ET L'AUTORISATION DE 
PASSAGE SUR LA PROPRIÉTÉ DE M. 
KERMARREC   
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ANNEXE N°28 : RÈGLES GÉNÉRALES 
ENVIRONNEMENTALES 
Les règles suivantes sont applicables sur tout le territoire métropolitain français 
 
Interdiction de chasser sur le terrain d'autrui 
En vertu de l'article L.422-1 du Code d l'Environnement 
- nul n'a la faculté de chasser la propriété d'autrui sans le consentement du propriétaire ou de ses 

ayants droit 
- Interdiction de dépôt, abandon, jet d’ordure, déchets, matériaux dans un lieu public ou privé par 

une autre personne que celle ayant la jouissance des lieux 
- dépôt de déchets effectué à l’aide d’un véhicule ou abandon d’épave de véhicule  
 
Interdiction de circulation d'engins motorisés  
En vertu des art. L362-1 et R362-2 du code de l’Environnement  
Circulation de véhicules à moteur dans les espaces naturels et hors des voies ouvertes à la circulation 
publique  
La circulation d'engins motorisés (voitures, motos, tracteurs...) est interdite en dehors des voies 
classées dans le domaine public routier de l’État, des départements et des communes, des chemins 
ruraux et des voies privées ouvertes à la circulation publique des véhicules à moteur.  
L'interdiction n’est pas opposable aux propriétaires ou à leurs ayants droit circulant ou faisant circuler 
des véhicules à des fins privées sur des terrains appartenant auxdits propriétaires. 
L'interdiction ne s’applique pas aux véhicules utilisés à des fins professionnelles de recherche, 
d’exploitation ou d’entretien des espaces naturels. 
 
en l'occurence sur la zone étudiée, seules 
Circulation de véhicules à moteur hors des voies ouvertes en infraction à un arrêté municipal 
 
Interdiction d'atteintes aux espèces protégées 
en vertu des articles art. L.411-1 et R411-1 à 3 du Code de l'Environnement 
1° La destruction ou l'enlèvement des oeufs ou des nids, la mutilation, la destruction, la capture ou 
l'enlèvement, la perturbation intentionnelle, la naturalisation d'animaux de ces espèces ou, qu'ils soient 
vivants ou morts, leur transport, leur colportage, leur utilisation, leur détention, leur mise en vente, leur 
vente ou leur achat ; 
2° La destruction, la coupe, la mutilation, l'arrachage, la cueillette ou l'enlèvement de végétaux de ces 
espèces, de leurs fructifications ou de toute autre forme prise par ces espèces au cours de leur cycle 
biologique, leur transport, leur colportage, leur utilisation, leur mise en vente, leur vente ou leur achat, 
la détention de spécimens prélevés dans le milieu naturel ; 
 
Interdiction d'atteintes aux habitats naturels  
en vertu des articles art. L.411-1 et R411-1 à 3 du Code de l'Environnement 
3° La destruction, l'altération ou la dégradation de ces habitats naturels ou de ces habitats d'espèces ; 

4° La destruction, l'altération ou la dégradation des sites d'intérêt géologique, notamment les cavités 
souterraines naturelles ou artificielles, ainsi que le prélèvement, la destruction ou la dégradation de 
fossiles, minéraux et concrétions présents sur ces sites ; 
5° La pose de poteaux téléphoniques et de poteaux de filets paravalanches et anti-éboulement creux et 
non bouchés." 
 
En l'occurrence sont concernés : 

− les habitats d'espèces protégées 

− les biotopes protégés par arrêté de biotopes 

−  les habitats d'intérêt communautaire  (annexe 1 de la directive Habitats-Faune-Flore) dans 
le périmètre du site Natura 2000  

 
NB : Aucun arrêté préfectoral n'a encore été pris au titre de l'arrêté du 19 décembre 2018 fixant la liste 
des habitats naturels pouvant faire l'objet d'un arrêté préfectoral de protection des habitats naturels 
en France métropolitaine   
 
Interdiction d'atteintes à la flore et la faune aquatique 
jeter, déverser ou laisser s'écouler dans les eaux superficielles, souterraines ou les eaux de la mer dans 
la limite des eaux territoriales, directement ou indirectement, une ou des substances quelconques dont 
l'action ou les réactions entraînent, même provisoirement, des effets nuisibles sur la santé ou des 
dommages à la flore ou à la faune  
article L.216-6 du code de l’environnement  
 
Interdiction d'atteintes à la faune piscicole 
jeter, déverser ou laisser écouler dans les eaux (...) , directement ou indirectement, des substances 
quelconques dont l'action ou les réactions ont détruit le poisson ou nui à sa nutrition, à sa reproduction 
ou à sa valeur alimentaire  
L.432-2 du code de l’environnemen  
 
Interdiction d'introduction d'espèces non indigènes 
En vertu de l'article L.411-5 du Code de l’environnement  
Est interdite l'introduction dans le milieu naturel, qu'elle soit volontaire, par négligence ou par 
imprudence, susceptible de porter préjudice aux milieux naturels, aux usages qui leur sont associés ou 
à la faune et la flore sauvages :  

- de tout spécimen d’espèces animales à la fois non indigènes au territoire d’introduction et 
non domestiques dont a liste est fixé par arrêté […] 

- de tout spéciment d'espèces végétales à la fois non indigènes au territoire d'introduction et 
non cultivés, dont la liste est fixé par arrêté […] 

 
Interdiction de brûlage de déchets verts à l'air libre 
Interdiction d'écobuage 
 
Interdiction déversements de produits 
Usage non autorisé de produits phytosanitaires 
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-l’exploitation d’une installation classée pour la protection de l’environnement sansautorisation (L.514-
9 C.Env);  
-la construction sans permis de construire ou l’utilisation du sol en violation du documentlocal 
d’urbanisme: PLU, POS (L.480-4 du code de l’urbanisme); 
-la destruction d’espèce protégée ou de son milieu (L.415-3 C.Env);  
-la circulation motorisée sur espace naturel (L.362-1 et L362-8 C.Env et décret 20 mars1992)  
 
vol d'aéronef 
 
Camping 
Installation de panneaux de publicité  
ref : loi de décembre 1979, restreignant notamment la publicité dans les Parcs naturels régionaux  
 
Construction/Extension de bâtiment 
 
Affouillement 
Le schéma départemental des carrières a arrêté comme orientation : « pour les granulats Il ne sera pas 
accordé pendant la durée de validité du Schéma départemental des Carrières d'autorisation 
d'ouvertures de carrières (c'est-à-dire de création de nouveaux sites d'extraction) équipées 
d'installations de traitement de matériaux  

− sur les espaces du P.N.R.A. qui présentent des intérêts majeurs (paysagers et écologiques et 
qui sont représentés sur la carte annexée [au SDC]. Cependant l'ouverture de carrières 
temporaires pourra être autorisée si elles sont associées à des chantiers précis  

− sur les tourbières dont la liste est jointe en annexe V [du SDC] 
 
 
 

ANNEXE N°29 : ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DU 10 
JUIN 1910 SITE CLASSE 
Non retrouvé pour le moment. 
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ANNEXE N°30 : ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DU 10 
JANVIER 1966 SITE INSCRIT MONTS D’ARREE 
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ANNEXE N°31 : ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DU 13  
SEPTEMBRE 1968 SITE CLASSE AN EURED 
VEIGN 
 

ANNEXE N°32 : ARRÊTÉ PRÉFECTORAL 
N°2010-0442 PORTANT CRÉATION D'UNE 
ZONE DE PROTECTION DU BIOTOPE 
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60/112 
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ANNEXE N°33 : ARRÊTÉ PORTANT CRÉATION 
DE ZONE(S) DE PRÉSOMPTION DE 
PRESCRIPTION ARCHÉOLOGIQUE DANS LA 
COMMUNE DE BOTMEUR 

  



  

62/112  



| ANNEXE N 34: ARRÊTÉ PORTANT CRÉATION DE ZONE(S) DE PRÉSOMPTION DE PRESCRIPTION ARCHÉOLOGIQUE DANS LA COMMUNE DE BRASPARTS 

63/112 

ANNEXE N°34: ARRÊTÉ PORTANT CRÉATION 
DE ZONE(S) DE PRÉSOMPTION DE 
PRESCRIPTION ARCHÉOLOGIQUE DANS LA 
COMMUNE DE BRASPARTS  
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ANNEXE N°35 : ARRÊTÉ PORTANT CRÉATION 

DE ZONE(S) DE PRÉSOMPTION DE 

PRESCRIPTION ARCHÉOLOGIQUE DANS LA 

COMMUNE DE SAINT-RIVOAL. 
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ANNEXE N°36 : ARRÊTÉ N°98-2116 DU 4 
DÉCEMBRE 1998 DÉCLARANT D'UTILITÉ, AU 
BÉNÉFICE DE LA COMMUNE DE SAINT-
RIVOAL, L'ÉTABLISSEMENT DES PÉRIMÈTRES 
DE PROTECTION DES EAUX DE CAPTAGES DE 
BODENNA ET DE KERGOMBOU SITUÉS SUR 
LES COMMUNES DE SAINT-RIVOAL, AINSI 
QUE L'INSTITUTION DES SERVITUDES 
AFFÉRENTES  
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ANNEXE N°37 : ARRÊTÉ PRÉFECTORAL 
N°2007-1519 DU 22 OCTOBRE 2007, 
COMPLÉTANT L'ARRÊTÉ N°98-2116 DU 4 
DÉCEMBRE 1998. 
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ANNEXE N°38 : ARRÊTÉ PRÉFECTORAL 
PORTANT RÉGLEMENTATION EN VUE DE 
PRÉVENIR LES INCENDIES DE FORÊT ET DE 
LANDES DANS LE DÉPARTEMENT DU 

FINISTÈRE 
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ANNEXE N°39 : LISTES DES ESPÈCES 
INVENTORIÉES 
 
 

Annexe 39a / Liste des plantes de l'embranchement des lycopodiophytes 
(Lycopodes, Sélaginelles et Isoètes) observées sur les parcelles de la FPHFS et de la 
FDC29 et leur périphérie 
 
nom du taxon en noir : taxon observé sur les terrains de la FPHFS et la FDC29 sur la période contemporaine 

(depuis 1993) 

nom du taxon en grisé : taxon signalé dans le secteur (cf ZNIEFF et BD Ecalluna CBNB consultation août 2020) 
nom en gras et cellule à trame jaune : taxon à enjeu de conservation (cf annexe b) 
Indigénat : I : espèces indigène ou autochtone ; NI : espèce non indigène ; dom: espèce domestique 
 
 
(1) Lycopodiella inundata : signalé (le Yeun Elez ! près de Botmeur) par Henri DES ABBAYES dans son 
ouvrage Flore et végétation du Massif Armoricain édité en 1971, (re)vu par José DURFORT en 1993 sur 
les terrains de la FPHFS, revu en 2020 par Agnès STEPHAN et José DURFORT sur la même station 
 
(2) Huperzia selago est noté sur la Montagne St Michel. Malgré une attention particulière a été portée 
au repérage d'autres pieds sur les terrains de la FPHFS mais ne s'est pas révélé concluante.  Elle fait 
l'objet d'un suivi par le CBNB sur la station de la Montagne St Michel. 
 

 
 

 

Annexe 39b / Statuts des plantes de l'embranchement des lycopodiophytes 
(Lycopodes, Sélaginelles et Isoètes) observés sur la période contemporaine (depuis 
1993) sur les propriétés de la FPHFS et de la FDC29 et leur périphérie 

 
nom du taxon en noir : taxon signalé sur les terrains de la FPHFS et de la FPHFS 
nom du taxon en grisé : taxon signalé dans le secteur (cf ZNIEFF et BD Ecalluna CBNB consultation août 

2020) 
nom en gras avec cellule tramée en jaune: taxon à enjeu de conservation  
 
Indigénat : statut d'indigénat de l'espèce en Bretagne et en Finistère, d'après QUÉRÉ & al. 2008. Atlas 

de la flore du Finistère. 
I : indigène en Bretagne et Finistère ; NI : espèce non indigène, introduite en Bretagne, NI(29) : 

espèce non indigène en Finistère 
Chorologie : répartition mondiale de l'espèce, d'après JULVE Ph., 1998 ff. Baseflor. Index botanique, 

écologique et chorologique de la Flore de France. Version [date de la version utilisée]. 
Programme Catminat. 

Protection : statut de protection à l'échelle de la France métropolitaine ou de la région Bretagne, ou 
statut réglementé à l'échelle du département 
protégée : espèce protégée selon l'arrêté interministériel du 20 janvier 1982 modifié relatif à 

la liste des espèces végétales protégées sur l'ensemble du territoire national, et l'arrêté 
du 23 juillet 1987 relatif à la liste des espèces végétales protégées en Bretagne 
complétant la liste nationale  

réglementée : espèce réglementée selon l'arrêté préfectoral n°2010-0859 du 21 juin 2010 
portan réglementation de la cueillette de certaines espèces végétales sauvages dans le 
département du Finistère 

Menace : catégorie de menace de disparition de l'espèce établie par l’Union Internationale pour la 
Conservation de la Nature 

CR : en danger critique d’extinction – EN : en danger – VU : vulnérable – NT : quasi-
menacée (espèce proche du seuil des espèces menacées ou qui pourrait être menacée 
si des mesures de conservation spécifiques n’étaient pas prises) – LC : Préoccupation 
mineure (espèce pour laquelle le risque de disparition est faible) – DD : Données 
insuffisantes (espèce pour laquelle l'évaluation n’a pas pu être réalisée faute de 
données suffisantes) 

Mond : Catégorie de menace d'extinction de l'espèce à l'échelle mondiale, d'après la Liste 
rouge mondiale 

Eur. : Catégorie de menace d'extinction de l'espèce à l'échelle européenne, d'après la Liste 
rouge européenne des espèces menacées établie par l’Union Internationale pour la 
Conservation de la Nature 

Fr. : Catégorie de menace d'extinction de l'espèce à l'échelle du territoire français, d'après la 
Liste rouge française des espèces menacées établie par le comité français de l’Union 
Internationale pour la Conservation de la Nature [UICN FRANCE & FCBN & AFB & 
MNHN (éds), 2018 - La Liste rouge des espèces menacées en France. Chapitre flore 
vasculaire de France métropolitaine. Paris : UICN France, 32 p. ] 

Br. : Catégorie de menace d'extinction de l'espèce à l'échelle européenne la Liste rouge de la 
flore vasculaire de Bretagne (Quéré, 2016) 

famille  Indigénat observations observateurs remarques occupation contemporaine 

   Avant 
1950 

1950- 
1990 

1990-
2000 

2000-
2010 

2010-
2020 

  
Menez. Yeun Elez Ti Bl. Roquin. 

Lycopodiaceae Lycopodiella inundata  I  (x) x  x JD1993, AS+
2020 (1)  x    

 Huperzia selago I   x x x CBNB (2) x     
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Responsabilité : responsabilité biologique régionale (selon la 
méthode de l'Observatoire de l'Environnement de Bretagne) 
 

 

 
 

Annexe 39c : Liste des plantes de des plantes de l'embranchement des 
ptéridophytes (fougères, prêles et psylophytes) observées sur les parcelles de la 
FPHFS et de la FDC29 et leur périphérie 
 
nom du taxon en noir : taxon observé sur les terrains de la FPHFS et la FDC29 sur la période contemporaine 

(depuis 1993) 
nom du taxon en grisé : taxon signalé dans le secteur (cf ZNIEFF et BD Ecalluna CBNB consultation août 2020) 
nom en gras et cellule à trame jaune : taxon à enjeu de conservation (cf annexe b) 
 
Possibilité de présence 
P : présence de l'espèce confirmée dans les limites des parcelles de la FPHFS et de la FDC29 
P? : signalé dans le secteur proche, présence restant possible car taxon discret 
(P) : signalé dans le secteur proche, taxon restant à rechercher, possibilité de dispersion vers les 
parcelles de la FPHFS et de la FDC29 
np: signalé dans le secteur proche, les prospections n'ont pas révélé sa présence malgré un taxon 
aisément repérable et déterminable, faible probabilité de présence sur les parcelles de la FPHFS et de 
la FDC29 car et/ou milieu favorable peu abondant 
 
Indigénat : I : espèces indigène ou autochtone ; NI : espèce non indigène ; dom: espèce domestique 

 
 
 
(5) Oreopteris limbosperma : observé en 2020 par Agnès STEPHAN en limite de terrains de la FPHFS et 
de la FDC29 : - dans le fossé routier Ouest de la RD785 entre Ti Mikel et le pont franchissant l'Elez 
(station connue depuis 1994 et 2012 par le CBNB), - sur le talus du fossé de la RD42 à quelques 
centaines de mètres à l'est de l'antenne de Roquinarc'h, - près de Ti Blaise dans le fossé Sud du chemin 
d'exploitation longeant la parcelle AE279 (Brasparts). 
(11) Dryopteris aemula : signalée dans les bois du vallon du Nod, au nord de Ty Naffret (CBNB), 
recherchée sur les terrains favorables de la FPHFS et de la FDC29 mais non trouvée en 2020 (A. 
STEPHAN)  
  

famille taxon indigénat Chorologie Menace Protection Resp. 

  Br. Mond. Mond. Eur. Fr. Br. Fr./Br./29 Br. 

Lycopodiaceae Lycopodiella inundata  I holarctique - LC NT NT protégé élevée 

 Huperzia selago I  NT LC LC CR protégé très élevée 

famille  Prés. Indig. observations sources rque occupation contemporaine 

    Avant 
1950 

1950- 
1990 

1990-
2000 

2000-
2010 

2010-
2020 

  
Menez. Yeun Elez Ti Bl. Roquin. 

Osmundaceae Osmunda regalis  P I     x   x x x x x 

Polypodiaceae Polypodium interjectum  (P) I     x        

 Polypodium vulgare  P I          x x x 

Dennstaedtiaceae Pteridium aquilinum  P I     x   x x  x x 

Thelypteridaceae Oreopteris limbosperma  (P) I     (x)  (5) x     

Aspleniaceae Asplenium adiantum-nigrum  P I     x      x  

 Asplenium scolopendrium  P I     x      x x 

 Asplenium trichomanes  np I             

Athyriaceae Athyrium filix-femina  P I     x    x x   

Dryopteridaceae Polystichum setiferum  P I     x        

 Dryopteris aemula  (P) I     o  (11)      

 Dryopteris affinis  P I     x     x x x 

 Dryopteris carthusiana P I     x    x  x  

 Dryopteris dilatata  P I     x   x x    

 Dryopteris filix-mas  P I     x   x x x x x 

Blechnaceae Blechnum spicant  P I     x        

Marsilaceae Pilularia globulifera  np I             
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Annexe 39d : Statuts des plantes de l'embranchement des ptéridophytes 
(fougères, prêles et psylophytes) observés sur la période contemporaine (depuis 
1993) sur les propriétés de la FPHFS et de la FDC29 et leur périphérie 
 
nom du taxon en noir : taxon signalé sur les terrains de la FPHFS et de la FPHFS 
nom du taxon en grisé : taxon signalé dans le secteur (cf BD Ecalluna CBNB consultation août 2020, et 

ZNIEFF) 
nom en gras avec cellule tramée en jaune: taxon à enjeu de conservation (menacé) ou réglementaire 
 
Mond : Catégorie de l'espèce sur la Liste rouge 

CR : en danger critique d’extinction – EN : en danger – VU : vulnérable – NT : quasi-menacée 
(espèce proche du seuil des espèces menacées ou qui pourrait être menacée si des mesures 
de conservation spécifiques n’étaient pas prises) – LC : Préoccupation mineure (espèce pour 
laquelle le risque de disparition est faible) – DD : Données insuffisantes (espèce pour laquelle 
l'évaluation n’a pas pu être réalisée faute de données suffisantes) 

Eur. : Catégorie de l'espèce sur la Liste rouge européenne des espèces menacées établie par l’Union 
Internationale pour la Conservation de la Nature 

Fr. : Catégorie de l'espèce sur la Liste rouge française des espèces menacées (mammifères de France 
métropolitaine) établie par le comité français de l’Union Internationale pour la Conservation 
de la Nature 

Br. : Catégorie de l'espèce sur la Liste rouge de la flore vasculaire de Bretagne (QUÉRÉ, 2016) 
 

famille taxon indigénat chorologie Menace Protection Resp. 
  Br Mond Mond  Fr. Br.  Br. 

Osmundaceae Osmunda regalis  I cosmop. LC LC LC LC réglementé très élevée 

Polypodiaceae Polypodium interjectum  I eurasia. temp. - LC LC LC - élevée 

 Polypodium vulgare  I eurasia. temp. - LC LC LC - élevée 

Dennstaedtiaceae Pteridium aquilinum  I cosmop. - LC LC LC - modérée 

Thelypteridaceae Oreopteris limbosperma  I europ. - LC LC LC - modérée 

Aspleniaceae Asplenium adiantum-nigrum  I cosmop. - LC LC LC - élevée 

 Asplenium scolopendrium  I eurasia. S - LC LC LC - élevée 

 Asplenium trichomanes  I europ. - LC LC LC - modérée 

Athyriaceae Athyrium filix-femina  I holarct. - LC LC LC - modérée 

Dryopteridaceae Polystichum setiferum  I médit.(eury)-atl.(eury) - LC LC LC - élevée 

 Dryopteris aemula  I atl.  LC LC LC protégé très élevée 

 Dryopteris affinis  I eurasia. temp. - LC LC LC - élevée 

 Dryopteris carthusiana I holarct. - LC LC LC - modérée 

 Dryopteris dilatata  I eurasia. temp. - LC LC LC - élevée 

 Dryopteris filix-mas  I holarct. - LC LC LC - modérée 

Blechnaceae Blechnum spicant  I holarct. - LC LC LC - élevée 

Marsilaceae Pilularia globulifera  I europ. W LC LC LC LC protégé élevée 
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Annexe 39e : Liste des plantes de des plantes de l'embranchement des pinophytes 
observées sur les parcelles de la FPHFS et de la FDC29 et leur périphérie  
 
nom du taxon en noir : taxon observé sur les terrains de la FPHFS et la FDC29 sur la période contemporaine 

(depuis 1993) 
nom du taxon en grisé : taxon signalé dans le secteur (cf maille de l'Atlas de la flore du Finistère, BD Ecalluna 

CBNB consultation août 2020) 
nom en gras et cellule à trame jaune : taxon à enjeu de conservation (cf annexe b) 
Indigénat : I : espèces indigène ou autochtone ; NI : espèce non indigène ; dom: espèce domestique 
 

famille  Spont observations sources remarques occupation contemporaine 
   Avant 

1950 
1950- 
1990 

1990-
2000 

2000-
2010 

2010-
2020 

  
Menez. Yeun Elez Ti Bl. Roquin. 

Pinaceae Abies alba               
 Abies grandis               
 Picea abies               
 Picea sitchensis  pl.     x    x  x  
 Pinus nigra subsp. laricio  pl.     x   x     
 Pinus pinaster  pl. + subsp.     x        
 Pinus radiata  NI             
 Pinus sylvestris  pl. + subsp.     x   x x    
 Pseudotsuga menziesii  pl.     x    x  x  

Cupressaceae Chamaecyparis lawsoniana               
 Cupressus macrocarpa               

Taxaceae Taxus baccata       x   x  x x x 
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Annexe 39f : Statuts des plantes de l'embranchement des ptéridophytes (fougères, 
prêles et psylophytes) observés sur la période contemporaine (depuis 1993) sur les 
propriétés de la FPHFS et de la FDC29 et leur périphérie 
 
nom du taxon en noir : taxon signalé sur les terrains de la FPHFS et de la FPHFS 
nom du taxon en grisé : taxon signalé dans le secteur (cf BD Ecalluna CBNB consultation août 2020, et 

ZNIEFF) 
nom en gras avec cellule tramée en jaune: taxon à enjeu de conservation  
 
Mond : Catégorie de l'espèce sur la Liste rouge 

CR : en danger critique d’extinction – EN : en danger – VU : vulnérable – NT : quasi-menacée 
(espèce proche du seuil des espèces menacées ou qui pourrait être menacée si des mesures 
de conservation spécifiques n’étaient pas prises) – LC : Préoccupation mineure (espèce pour 
laquelle le risque de disparition est faible) – DD : Données insuffisantes (espèce pour laquelle 
l'évaluation n’a pas pu être réalisée faute de données suffisantes) 

Eur. : Catégorie de l'espèce sur la Liste rouge européenne des espèces menacées établie par l’Union 
Internationale pour la Conservation de la Nature 

Fr. : Catégorie de l'espèce sur la Liste rouge française des espèces menacées (mammifères de France 
métropolitaine) établie par le comité français de l’Union Internationale pour la Conservation 
de la Nature 

Br. : Catégorie de l'espèce sur la Liste rouge de la flore vasculaire de Bretagne (QUÉRÉ, 2016) 
 
 
 
 
 
 
 
  

famille taxon Indigénat Protection Menace Resp. 
    Mond. Eur. Fr. Br. Br. 

Pinaceae Abies alba  NI -    NE  

 Abies grandis  NI -    NE  

 Picea abies  NI -    NE  

 Picea sitchensis  NI -    NE  

 Pinus nigra subsp. laricio  NI -    NE  

 Pinus pinaster  NI -    NE  

 Pinus radiata  NI -    NE  

 Pinus sylvestris  NI -    NE  

 Pseudotsuga menziesii  NI -    NE  

Cupressaceae Chamaecyparis lawsoniana  NI -    NE  

 Cupressus macrocarpa  NI -    NE  

Taxaceae Taxus baccata  I - LC LC LC LC élevée 
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ANNEXE N°40 : RAPPORT D’ETUDE SUR LES BRYOPHYTES PAR J.DURFORT
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